
S 
Conseil de s&zusit& DP8tX. 

GENERALE 

s/22957 
16 aoih 1991 
FRAMWS 
ORXGXRAL t ARAEE 

Suito h la déclaration que j’ai faite lors de l’emmea par 10 Conacsil de 
sbcurit6, & aa séance du 15 août 1991, des projets de rholution, adoptés le 
jour nrême comme résolutions 705, 706 et 707, et dam laquelle j’avais indiqué 
que8 faute de temps, je me limiterai b un exposé succinct de la porition de 
1’Xraq uur les premier et troisihtne projeta de résolution, j’ai l’honneur de 
vous faire tanir ci-joint le texte intégral concernant la position iraquienne. 

Je voua serais obligi de bien vouloir faire dirtribuer le texte de la 
prisente lettre et de ses annexes coame document du Conseil de aicuriti. 

(w) Abdul &nir A. AL-ABBARX 

91-26710 6763P (FI / l .  .  
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INTERVENTION DE M. AEDUL AMIR A. AL-ANBARI, DEVANT LE CONSEIL 
DE SECURITE, A SA SEANCE DU 15 AOUT 1991 

Monsieur le Président, 

Permettez-moi de vous dire encore une fois b quel point la delégation de 
mon pays apprécie la sagesse avec laquelle vous dirigea les travaux du Conseil 
depuis votre accession à la présidence pour le mois d’août. . 

Monsieur le Président, 

Votre auguste Conseil se réunit aujourd’hui pour examiner la 
recommandation faite par le Secretaire g&&ral dans sa lettre en date du 
31 mai 1991 (S/22661), à savoir la limitation des déductions que l’on pourrait 
prélever sur les réserves pâtrolièrea de l’Iraq à 30 \. De même, il semble 
que ces déductions doivent être effectuées au moment de la reprise deo 
exportations pétrolières. Je tiens à ce propos à réitérer ce qui a été dit 
dans la lettre adressée par le Ministre iraquien des affaires étrangères au 
Président du Conseil de sécurité pour le mois de mai 1991 l t la note lo 124 de 
la Mission iraquienne en date du 27 mai 1991, qui y figure en annexe, avant 
d’exposer au Conseil les raisons pour letaquelles il est appelé à baisser le 
niveau des déductions, d’une part , et à reporter pour un certain temps la date 
à laquelle il sera procédé à ces déductions, d’autre part. 

Monsieur le Président, 

La Mission iraquienne a déjà admsré au Secrétaire général un rapport 
officiel (annexé à sa note Uo 72 en data du 29 avril 1991) 8ur la 8ituatioa 
économique en Xraq, pour qu'il en tienne compte lors du calcul de8 déductions 
visées au paragraphe 19 de la risolutioa 667 du Con8011 d8 ricutit/. 

La Mission iraquienno a &galemeot &mmid& au Sectkaita 9idra1, dans ra 
note Yo 77 en date du Ier auki 1991, de porter ledit rapport f 1s cosaairsence 
Uer membre8 du Conseil. lieus sppricionr 10 fait que. sn proporaat un plafond 
de 30 %, le Secrétaire giniral a cherch6 & tenir c-te l t dudit rapport et 
des con8idératfonr vider au p8ragraphe 19 de la résolution 667 (1991). Cela 
étant, mn gouvernement, qui vit quotfdierurcrarat le8 souffrance8 endutier par 
la population iraquienne, toutes couche8 sociales confondue8, et 10s 
difficultia iconomiquor que connaît l’Iraq, en tant que 8oci/t/ et But, du 
fait du maintfsn de l’embargo impoa& b l’Iraq depuir le 6 août 1990, pense 
qu’il est utile de rappeler le8 trois conshl/ration8 qu’il faut, 8elon le 
paragraphe 19 mentionné plus haut, prendre en ligne do compte lor8 du calcul 
du niveau des prélèvements, à savoir : 

- Les besoins du peuple iraquiens 
- La cspacite de l’Iraq d’assurer le service de 6a dette extérieure; 
- Les besoins de l’économie iraquienne. 

/ l .  .  
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Ces considckations ne sont ni statiques ni figéesa bien au contraire, 
elles évoluent avec le temps 8 en effet, la situation devient de plus en plus 
dangereuse et ne fait qu’empirer au fil des jours du fait du maintien de 
l’embargo sur les importations de l’Iraq et ses exportations pétroli&res, 
d’une part, et du fait que certains Etats membres du Comité des sanctions 
émanant du Conseil sont parvenus ir faire échec ii l’application du 
paragraphe 23 de la résolution 687 qui prévoit des dérogations b 
l’interdiction d’exporter du pétrole iraquien pour assurer le financement des 
opérations d’achat de denrées alimentaires et autres produits. La presse 
internationale, en particulier le v du 23 juin 1991 et le 
New Yprk Tw du 25 juin 1991, ainsi que l'étude publiée par une mission 
médicale de Harvard Univeraity qui S’&ait rendue en Iraq, le rapport 
exhaustif publi& par Green Peace en mai dernier et intitulé “Moden Wealfare 
aad the Environment: a Case Study of the Gulf War”, et le rapport encore plus 
détaillé de la mission dirigde par le Prince Sadruddhin Aga Khan, représentant 
exécutif du Secrétaire génhral, ont établi, de façon objective et neutre et 
faits et statistiques à l'appui, que les raids aériens pendant 42 jours contre 
l'Iraq ont infligé 8 l'infrastructure économique et industrielle et aux moyens 
de soutien de la vie moderne des dommages qui, tout comme leurs conséquences 
sociales, économiques et sanitaires, sont beaucoup plua graves qu’il n’a été 
rapporté dans les communiqués militaires et les estimations préliminaires 
faits durant et après la cessation des opérations militaires. De même, 18 
maintien des sanctions économiques, en dépit de l’acceptation par l’Iraq de 
toutes les résolutions pertinentes du Conseil et de sa totale coopération avec 
le8 comd.aaions et missions envoyées par l’Organisation des Nation8 Unies, 
ainsi que le fait que le Comité des sanctions n’avait pas (ité à même 
d’approuver la reprise d8S exportations pétrolières conformément à la 
dérogation prévue au paragraphe 23 de la résolution 687 sont de nature à faire 
perpétuer les conséquences des bombardements barbares contre l’Iraq de façon à 
porter atteinte aux générations è venir, ainsi qu’à l’environnement et aux 
moyens économiques de développement de l’Iraq. Force l at donc de se demander 
quel est le véritable objectif du maintien do l’embargo contra le poupis 
iraquien et de l’insîrtance pour que l’Iraq no pufrso pas binhficiet do la 
dérogation prévue au paragraphe 23 de la r/aolution 687. 

Il ne aerait pas exagéri d’affirmer que le tnaintien de l’embargo a 
dépassé les objectif8 voulus par le Conseil de a&uriti et que ses gravea 
cons8quence8, dont la propagation des épidémies, finiront tôt ou tard par 
affecter, du moins, 108 autres paya de la région, 

b4onaiour le Président, 

Permettez-moi maintenant de dresser rapidement un bilan prudent pour ce 
qui est des obligations financikea de l’Iraq au titre du service de la dette 
extérieure ainsi que dca besoins de base de la population iraquienne en 
matière alimentaire, &dicale et autres et des exigences de la reconstruction 
de l’infrastructure économique iraquienne, tel que prévu au paragraphe 19 de 
la résolution 687. 

/ .  .  l 
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Au 31 ddcembre 1990, la dette extérieure et les engagements financiers de 
l’Iraq se montaient ii plus de 13 milliards 118 millions de dinars, soit plua 
de 42 milliards 97 millions de dollars, compte non tenu des intérêts portés 
par cea dettes, à savoir un montant non réglé de 3,4 milliards d8 dollars 
(1 dinar = 3,2 dollars environ au taux officiel). Ces dettes reprdseotent 
pour l’économie iraquienne 65 0 du PIB et 97 0 d’entre elles viennent à 
échéance au cours des cinq années à venir. Pour cette raison, nous avons 
demandé - comme je le prdciserai par la suite - un moratoire de cinq ans pour 
nous permettre d’honorer ces dettes. 

Pour ce qui est des besoins de base qui concernent Egalement les 
importations ou la reconstitution des réserves alimentaires, les produits de 
base, les depenses à engager pour réparer en partie les installations 
endommagées du secteur civil et public et assurer la relance des projets d8 
développement qui étaient en cours d’exécution avant l’embargo, on les estime 
à 140 milliards de dollars, soit 28 milliards de dollars par an pendant la 
période 1991-1995, Ce chiffre ne représente que 60 \ des dépenses totales, 
c’est-à-dire la part lib81168 en monnaie étrangère seulement. 

Monsieur le Pr&Sid8nt, 

Les revenus en devises dtrJng&res de l’Iraq proviennent essentiellement 
de ses exportations pétrolières. En tenant compte de la capacité d8 
production d8S c amp8 pétroliers iraquiens, ces exportations, au cours des 
cinq prochaines Ln /es, n’atteindront pas le niveau fixi en juillet 1990 par 
l’Organisation des pays exportateurs de P&rolo (OPEP). Cela est dû aux 
destructions infligées par les bombardements aériens de aos inrtallstioas de 
production et d’exportation de pétrole. Il est donc Pr6vU que* pour la 
piriode 1991-1995, les reveaus pétroliers de l’Iraq roront d8 l’ordre de 
64,2 milliards de dollars. Cette projection est faite sur la base de 
600 000 barils par jour soulomeot exportéo pour 10 route do 1991, on raison 
des gravas c?omnagos infligis 8u.x inst8ll8tioos 8s production l t cl’exportstion 
de pitrolo, 88 2 millions d8 beril8 par jour an 1992, 6e 2 $150 000 b8rilS par 

jour en 1993, de 2,9 aillions ds b8ril8 p8r jour en 1994 l t do 
2 950 000 b8ril# par jour en 1995. C88 chiffrer SuppotOnt une lov/o tOt818 de 
l’emb8rgo sur 108 export8tions pitroli~ter ir8quiePrur et l’importation p8r 
l’Iraq d’iqufpements et 8Utr8 m8tbriOl indiSp~~88ble8 & 18 production, 8u 
transport et au raffinement du phtrole. 

Quant aux exportations non p6trolièr88, elles sont extrdmement limitée8 
et elles ne 8OvrsiOat pas dépasser pendant 18 p&riode quinquennale 1991-1995 
930,5 millions de dollars. 

Monsieur le Pr6sid8nt, 

Un examen minutieux de l'écart entre ces revenus et uos besoins en 
devises étrangères révèle ua deficft sur CI8 cinq anné88 de 149,2 milliards de 
dollars, soit une moyenne de 29 milliard8 800 millions de dollars par an, 
alors que la déficit de 1991 devrait atteindre 47,s milliards de dollars. Si 
le déficit est relativement plus élevé en 1991, c’est que tels tient au coût 

/ . . . 
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énorme du service des dettes encourues cette année-le. Les versements 
aomprennent tous les paiemonts dus en 1991 et les années precédeates, et aucun 
accord n’a été conclu sur un rééchelonnement de ces paiements. Les maigres 
ressources dont disposera l’Iraq au coms des cinq prochaines annees seront 
trop insuffisantes pour lui permettre d’assumer 8~s obligations financières et 
de répondre & ses besoins en denrees alimentaires et en médicaments. Que dire 
alors si l’on prdl&ve sur ses revenus jusqu’à 30 %? 

Monsieur le Président, 

Sur la base de ces estimations, qui reflètent clairement le déficit 
énorme et le grand écart qui existent entre les obligations financières de 
l’Iraq relatives à la dette étrangère et aes importations de base d’une part, 
et les revenus limités de sou erportations anticipées en 1991, et en 
particulier pendent les annees suivantes , et sur la base des constatations 
faites en Iraq par le Secrétaire général adjoint de l’Organisation des 
Nations Unies, M. Ahtisaari, qui a dklaré dans son rapport r “Le conflit a su 
des effets quasi apocalyptiques sur l’infrastructure économique,.. La plupart 
des moyens de soutien de la vie moderne ont été détruits ou rendus précaires. 
L’Iraq a éte renvoy6, pour a8802 longtemps, à une ère pré-industrielle..,“, on 
voit que l’Iraq, avec se8 ressources financières actuelles et futures en 1991 
et après, 80 peut rétablir seul la vie iconomique et sociale qui existait 
avant les ivenements du 17 janvier 1991. Une action mondiale msssive doit 
etre entreprise afin d’indemniser l’Iraq pour les dommages injustement 
infligés k ses installations civiles et à sa structure économique afin d’aider 
l’Iraq à accélérer le retour à la vie normale. 

C’e8t pourquoi, monsieur le Président, mon gouvernement a demandé que lui 
soit accordé un moratoire de cinq snm. On peut constater qu’un tel moratoire 
s’impose lorsqu’on se rappelle les déclaration8 contenues d-8 le rapport du 
Secrétaire génital qui teporait sur les iodicateurs économique8 prévus pour 
1993. De surcroît, ce bilsn qui va s’alourdissant jusqu’en 1993 b cause du 
maintien de l’embargo économique rendra ces l stîmattons encore pires que ce 
que nous svoaa déclari, 

Monsieur le Présfdent, 

Il ressort du tapport du Secretaire général qu’il faut également reporter 
i 1993 au moins les deductioas a prilever, compte tenu du fait que les 
recette8 pétrolières au cours de la période de 3991 et 1992 ne seront que de 
quelque 13 milliards de dollsrr, 

Cols signifie que le totai des recettes pitroliires irsquiennes pendant 
ces deur annbes sera bien en deçà de ce qu’il faudrait pour répondre aux 
besoins de base, soit quelque lé milliards &e dollars. 

En outre, slors que nous sozmnes à la deuxihe moitié de 1991, l’Iraq ne 
peut toujours pas erporter du pétrole ou des produits pétroliers. De plus, 
l’embargo économique est encore appliqué dans toute sa rigueur et les avoirs 
iraquiens à l’étrenger sont encore gelés, et ce, malgré la décision du Comité 
des sanctions et la lettre du Président de ce comité qui, en théorie, ont 
dégelé ces avoirs. 

/ ..* 
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Compte tenu des faits exposds ci-dessus et dont toute partie équitable 
peut s'assurer en toute objectivité, l'Iraq demande au Conseil de lui accorder 
un moratoire pour lui permettre de faire face aux graves problèmes qui 
paralysent aon écmomie et risquent d'affaiblir le peuple iraquien et les 
générations à venir, et de ramener le niveau des déductions à prélever sur les 
recettes pkroliéres à 10 0 au plus, 

Monsieur le Président, 

Avant de conclure, je voudrais rappeler le paragraphe 21 de la 
résolution 687 qui prévoit que le Conseil devrait réexaminer l'embargo sur les 
importation8 iraquiennes en vue de l'assouplir ou de le lever, compte tenu des 
politique8 et pratique8 du Gouvernement iraquien pour ce qui est de 
l'application de toute8 le8 résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. 
En dépit de ses réserves 8ur certaine8 desdites résolutions, mon gouvernement 
les a toutes acceptées et a oeuvre à les appliquer en toute bonne foi et en 
totale coopération avec l'Organisation de8 Nation8 Unie8 et le8 commissions et 
missions qu'elle a envoyées en Iraq en vue de l'application desdftea 
résolutions. Mon gouveraement a pratiquement appliqu6 tout ce qui est prku 
dans lesdites ré8OlUtiOll8, encore que la mise en oeuvre ddfinitive dépend des 
programme8 de travail de8 conk1ni88ion8 et miasioaa internationale8 créées à 
cette fin. Or cela risque de prendre longtemps pour ce qui eat de cartains 
aspect8 tel8 que l'élimination des armes de d88trUCtiOn massive, la 
démarcation bas frontière8 internationales et autre8 questions dont le Conseil 
de sécurité a chargé le Secrétariat ou lea conmiaaions et autres instances 
créée8 à cette fin. 

Les mesure8 prise8 par mon gouvernement dans le csdre de l’application 
de8 riaolutiona du Conseil de sécurité ont été expoaéea on ditail par le 
Miafatre iraquien de8 affairea étrangère6 dans la lettre, en date du 
8 juin 1991, qu'il m l dreraie aux miniatres daa affairer itrangirea de 
certains pays mmbror du Conseil, lettre dont le texte figura ici en aanexe en 
tant que partie int&qrante de am dhlaration. 

L’Iraq a donc bon l 8poir que votre auguste Conseil rior6minera 108 
diapoaitiona de 1 ‘embargo - plua de 130 jour8 a’6tant déjà icoul/a depuis 
l’adoption de la réaolutfon 687 le 3 avril 1991 - et qu’il prendra une 
décision h ce sujet, compte tenu dea conafclhatioaa erpaaéea ci-deasua. 

Merci Monsieur le Président, 

/ . . . 
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LETTRES IDENTIQUES DATEES DU 8 JUXH 1991, ADRESSEES 
RESPECTIVEMENT AU SECRETAIRE GENERAL ET AU PRESIDENT 
Y ‘1 CORSEIL DE SECURITE PAR LE MINISTRE DES AFFAXRES 

ETRANGERES DE L’IRAQ 

Comme vous le savea, le Gouvernement iraquien a accepté la résolution 
687 (1991) du Conseil de sécuritd et en a informé le Président du Conseil de 
sécurité et le Secrétaire général de l’Organisation des Rations Unies dans la 
lettre en dato du 6 avril 1991 qu’il leur a adressee. Je tiens à réaffirmer à 
cette occasion que le Gouvernement iraquien s’est conformé B ladite résolution 
et l’a appliquée depuis son adoption, Permettes-moi de passer en revue toutes 
les mesures que le Gouvernement iraquien a prises à ce sujet. 

1. En ce qui concerne la section A ne la résolution, concernant la 
démarcation de la frontiere entre l’Iraq et le Koweït, le Gouvernement 
iraquien a désigné un repr&rentant auprès de la Commission de démarcation des 
frontibres, qui a tenu sa premibre session a New York, les 23 et 24 mai 1991. 
Le reprbsentant de l’Iraq a contribué de manière active, constructive et dans 
un esprit de coopération à ses travaur. 

2. S’agissant de la section B de la résolution 687 (19911, concernant 
le déploiement de la Mission d’observation des Nations Unie8 pour l’Iraq et le 
Roweït, les autorités iraquiennes compétentes ont reçu à plusieurs reprises, à 
Bagdad, le chef de la Mission d’observation, le général Günther Greindl, et 
ses collaborateurs, ce qui a permis de parvenir à un accord sur toutes les 
dispositions relatives nu d/ploiement de la Mission dans la zone 
d/militarisie, crie8 en application de la résolution, lequel est entré en 
vigurur le 9 mai 1991. La coopiration se poursuit entre les autorités 
iraquiennes compétoates l t la Mission d’observation par les voies convenues à 
cat effet entre 10 Gouveraenent iraquien, le quartier général de la Mission et 
le Secdtariat de l@ORtJ. 

3, En ce qui concerne la section C de la résolution, qui prevoit qu’il 
devra prendre une s&rfe de mesu?es pour iliminrr les armes da destruction 
massivr et s’engager b ne pas employer, mettre au point, fabriquer ou acquerir 
de tell8S armes, l’fraq a d&posi l’instrument par lequel la République d’Iraq 
ratifie la Convention sur l’iat8rdiction de la miSe au point, dr! la 
fabrication et du stockage des arm86 bactériologiques (biologiques) en date du 
10 avril 1972. L’Iraq a igalefneot r/affir& qu’il S'eugageait 
inCOEdftiOer&8~h6eat & rumplfr les obliqatîoas qu'il a contract& en vertu du 
Protocole de G8niv8 concernant la prohibition d’emploi à la guerre de gaa 
asphpiants, totfques ou similaires et de moyens bactériologiques, signe B 
Genève le 17 juin 1925. Le Gouvornem8nt iraquien a en outre fourni des 
détails précirant l’eaplacoaeot, 186 qUSntit&I 8t les tyD86 d’éléments 
relatifs aun armw chimiques et aw nrissilos balistiques visés dans la 
résolution et accepté qu’il soit procbdé à une inspection in situ, comme pr&vu 
dans la résolution, 

/ .  .  l 
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L’Iraq s’est également engagé inconditionnellement à n’employer, mettre 
au point, fabriquer ai acquhir aucun des éléments &aumérés dans l& 
résolution) il a réaffirme qu’il respecterait les obligations que lui impose 
le Traité du 1or juillet 1968 sur la non-prolifération des armes nucléaires et 
accepti inconditionnellement de ne pas acquhir ni mettre au point d’armes 
nucldaires ou de matkiaux pouvant servir à en fabriquer. L’Iraq a Bgalemeat 
informé l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), dans une lettre 
émanant du Ministre des affaires krangères, datée du 27 avril 1991, qu’il 
était prêt à coopérer avec elle en ce qui concerne l’application des 
dispositions de la rbsolutiont cette lettre était accompagn& de tableaux 
contenant des informations sur les installations nucléaires du pays, L’Praq a 
6galement fourni des renseignements déta5116s sur la situation concernant les 
autres armes ~5880s par la résolution à la Commission spkiale cr8ée en vue 
d’appliquer les dispositions de la section C. 

Dans une lettre datée du 17 mai 1991, l’Iraq a accepté les propositions 
formulées par le Secdtaire gén&al dans sa lettre du 6 mai 1991, concernant 
les immunités et les privilèges de la Commission spéciale et sss iquipes se 
rendant en Iraq. 

L’Équipe d’inspection des armes nuclbaires a sbjourné en Iraq du 14 au 
22 mai 1991. Le 23 mai 1991, l’AXEA a publié une déclaration affirmant que 
l’Iraq avait coopéré ploinomnt et satisfait a toutes les demandes que 
l*&quipe lui avait soumises. Une (quipe d’inspection dos a-8 chimiquoo, 
accompagnée du Pr&sident de la Commission spiciale séjournera en Iraq du 9 au 
15 juin pour comnwnCor 8a m58850n. A ce propos, l’Iraq a pris toutes les 
di8pOSitiOnS nicessairss pour assurer le succès de cette miarion. 

4, Quant i la section D de la résolution, qui a trait à la restitution 
des biens koweïtiens, W. Richard loran, Sous-Secritaire ginétal chargé de 
coordonner cette opiration s’est rendu on Iraq b doua reprises en nui 1991. 
Lss autorith iraquiennes compétentes SO sont dÔclar/es prkes i renbrs 108 
biens koweïtions, inkntioa dont l’Iraq avait déjà infond le Socrk8rfst ds 
1 ‘Opu. Itn fdt, u13 WiOth Civil kOWOïti@n 8 it& K4adU i -, 18 
11 ui 1991. W. ?oraa a l ffoctu/ plusieurs visit48 sur 10 tetrrin l t vu p8r 
lui& l’or, les piices ti monnaie, les bfllets do banque, 10s avions 
civils, 108 pihs de iSUSd48 l t 108 livre8 qui Seront rO8titdS 8U KOwOi’t 

aus85t6t qu’un accord sur le lieu de la restitution aut dt/ itabli, étant 
entsnbu que CO sont 10s biens bont x. toraa a jugi la rostitutioo prioritaire 
au sts& l ctusl. Isul boute quo les m&nes d58p085t50n8 soront appliqit~es pour 
la re8titUtiOs de8 8utr48 biens kmteïtfons. 

5. ta ce qui concerne les rrctions 2 et t, relatives aux compensations 
et à la lshe de8 sanctiona, aucune mssure a'ebt axigé4 de l’Iraq. 

6. S’agisrant de la section 0 de la résolution, 148 autoritba 
iraquiennes compétentes continuent de prendre des meaure8 pour rapatrier toua 
les Koweïtiens et nationaux de pays tiers, prisenté des listes de leur8 noms, 
et facilité l’accès de la Célégation du Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) à Bagdad à toute8 ce8 personnes, quel qu4 roit l’endroit où a1148 

/ . . . 
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étsimnt d/tanues. Il aonvient de noter, b ce ptopoa, que le nombre de 
persoaues lib6r&es et rapotriies a atteint 6 366 I 6 289 Koweïtiens, 
36 Am&riaains, 5 Italiens, 13 Saoudieus, 17 Français, 1 Esprrgml, 
2 ~rhilienr, 1 Norv6gien, 1 Uruguayen et 1 Irlandais. Les autotit&s 
iraquiennes aompksntrs continuent de rechercher aativement le8 personnes 
disparues ~esrortisuantas des pays de la coalition, afin de lec rapatrier 
.P&S les avoir fait enregistrer par la ddlbgation du CICR. Elles ont pris 
de8 usures pmar fa*'* iter directement le travail de la dhlégation du Comité 
owacorëwxL l’enreg&Ftx ment de tous les Koweïtieoa se trouvant en Iraq, ce qui 
1~; b permis d’enrrqi8trt.e plus de 3 000 Aoweïtiens , et se sont efforcée8 de 
te nue :a3 c'tp$ de 15 persormes ressortissantes des pays de la coalition. 

7. !&.u. ce qd est de la section 8, relative au terrorisme 
interaaticnal~~ il aonvient de signaler luo l’Iraq est partie aw convention8 
internationales relatives h des nombreux aspects de cette question et qu'il 
r'aaquitte dos obligations qui en d&aoulent. L’Iraq n'a encouragé aucun acte 
de tettorisme. 

tn vous fournirsimt ces l xp:icacions , nous erp&ons que vous jugetes 
apptoprfi da prendre on compte les faits exposis ci-dessus dana tout examen 
maque1 le Coumil de 8icurit.i pourtrit proaidsr en aa qui aoncofno la position 
de l*ftag sur l'application de la risolution 687 (1991) du Consofl 4s skutité, 

(&&I Ahwd HUSSEIN 

/ . . . 
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, . . eacleration.faite devant le Csmseil de securita, 15 aoh 199A 

te du 14 a& 1991 

Il convient de noter que la projet de résolution est fondé sur deux 
éléments sous-jacents, qui sont présents dans tous les alineas du préambule et 
dans certains paragraphes du dispositif et qui peuvent être résumés comme 
suit I les circonstances qui se sont produites lors du séjour de la deuxième 
équipe d’inspection 8n Iraq du 22 juin au 3 juillet 1991 et qui sont visées au 
troisième, quatrième, cinquième, huitième, neuvième et dixième alinéas du 
préambule; et la résolution adoptée le 18 juillet 1991 par le Conseil des 
gouverneurs ds 1’AgenCe internationale de l’énergie atomique (AIEA), dont il 
est question au dOUzihn8 alinua du préambule. 

1. L’Iraq a expliqué plusieurs fois, de façon Chite ett Don &qUiVOqUe, 188 

conditiow dans lesquelles le séjour de la deuxième équipe d’inspection 
s’était déroulé. Les circonstances en question ont été exposées en détail à 
la mission de haut niveau diriqae par bl. Rolf Ekéua, lorsqu’elle a’eat rendue 
en Iraq, et le Gouvernement iraquien a donné, aux plus hauts niveaux, dea 
assurances ferme8 que les autorités iraquiennes offriraient toutes les 
facilités possibles aux équipes d’inspection. La mission de haut niveau a 
mentionné ces assurances dans son rapport et a déclaré que l’avenir montrerait 
dans quelle mesufe le Gouvernement iraquien leur donnerait effet. Plusieurs 
équipes se sont rendues depuis en Iraq, et deux équipes d’inspection, dont 
l’une s’occ -e des questions nucléaires et l’autre des questions biologiques, 
sont encore dans CO pays. L’Iraq a fourni à la troisiime Équipe d’inspection 
oucliaire toutes 108 facilités dont elle avait besoin et lui a coamruniqui un 
sumEro coneidirable de renreiqnewmts, coma le Directeur de l’AIEA l’a 
diclaré lors 80 la confireoce de presse qu’il e tenue au Sibgo de 
l’Organisation des Nations Unies à &?ew York le 30 juillet 1991. Le chef de la 
qitatrième dquipe, W. David Kay, a diclari aux egences de presse 5 Bagdad que 
aon équipe progressait dans sa tâche, qu’elle avait obtenu de nombreux 
renseignements l t que les Iraquirns coopéraient avec elle. ks autres iquipes 
qui se ront rendues en Iraq n’ont t aucun moment signal4 qu’elles 
rencontraient des obstacles ou qu’elles se heurtaient h de8 problèmes majeurs 
dans l’exécution de leur tâche. 

tut-il donc raisonnable, alors que plus d’un moi8 s’est &Coulé depuis les 
événements qui se sont produits lors du S/~OU~ de la deuxième équipe 
d’inspection, et compte tenu de l’excellente coop6ration dont toutas les 
équipes qui se sont rendues en Iraq ont bénéficié pendant cette période, de 
prétendre que l’Iraq refuse de coopérer et ne s’acquitte pas de ses 
obligations? Nous espérions que le Conseil de sécurit& se déclarerait 
satisfait de la coopération apportée par l’Iraq aux équipes des bations Unies, 
et nous ne pensions donc pas qu’il adopterait une nouvelle risolution 
condamnant l’Iraq du fait d’un incident isolé. La plupart des membres de la 
deuxième equipe d’inspection se trouvent en ce moment en Iraq, où ils 

/ . . . 
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bénéficient d’une coop&ratioa sans précédent) lea dchangea d’informationa 
s’opèrent sur une base immédiate et le Conseil peut demander ir cet dgard le 
tdmoignage du chef de l’équipe qui se trouve actuellement & Bagdad, N’est-ce 
pas là une indication supplémentaire de la volonté de l’Iraq d’appliquer la 
résolution en question du Coneeil de s&-%rit~? Le Conseil doit tenir compte 
de ce fait. 

2. Le Conseil des gouverneurs de l’AIEA a adopté, le 18 juillet 1991, une 
résolution condamnant l’Iraq pour manquement au ayat/me de garanties de 
l'Agence et a informé le Conseil de aécuritd de la situation conformément au 
paragraphe c) de l’article XII du statut de l’Agence. L’AIDA n’a pas fait 
cette notification parce qu’elle devait le faire aux termes de la r6aolution 
667 (1991) du Conseil de sécurité et ladite notification ne relbve donc pas de 
ladite risolution. La situation constatde par le Conseil des gouvorneura 
existait avant l’adoption de la résolution 687 (1991) par le Conseil de 
akurité et elle a pria fin du fait de la destruction des installations 
nucléaires iraquiennes. D’un point de vue juridique, il est donc erroné que 
le projet de résolution actuel, dont l’objet est aemhle-t-il de aurveiflsr 
l’application de la risolution 687 (1991) du Conseil de aécuritb, se fonde sur 
une situation qui existait avant l’adoption de cette r&aolution. Aucun 
ayatèmo juridique ne donne rétroactivement effet k une loi ou rinolution 
quelle qu’elle roit. Le douzième alinéa du préambule n’a donc pas sa place 
dans le projet de risolution actuel l t il OP va de saôse pour CO qui art de8 
paragraphes 2 et 3 du dispositif. tn outre, la résolution adoptio le 
18 juillet par le Ccnaeil des gouverneurs contient deux paragraphes dont il 
conviendrait de tenir compte. Tout d’abord, 10 paragraphe 3 l nqaqe 10 
Gouvor~eme~t iraquien i prendre dos mesures pour renridior i la situation, ce 
que l’Iraq a fait au amyon d*a lettres qu’il a adreaa4er au Directeur giniral 
de l’AIDA les 10 et 12 juillet 1991 et d’un /change do correrpondancm antre le 
chof de la troiai&ae 6quipe d’inspection des Mations Unie8 et son horroloque 
iraquien. Il n’y a plus en Irrq de sutiriela, b’inatallatioar ou cl8 ait08 
~ucl/airea qui n’aiant ité béclar&r. Atm tomes b*un autlte paragrapkia eh 
cette drr, risolution, 10 paragraphe 7, la question est renvoyéo i la 
prochaine l eaaion orbiMire de la Confkence générale da l’AIEh. Il s’agit de 
l’inat8nco l uprbu do 1 ‘Agence , l t la plupart d8a paya y 8OSt rOpr/8Ont/S. Le 
projet de risolution l ctwl cherche-t-il i préjuqmr d’une rirolution quo 
pourrait adopter la ConfJrence g/n&rale & l’AIDA l t priver ainsi cette 
confhrence du droit 8e diciber d’une quertion qui relivo de 88 coatpétence? 
Aux tmaaa du l tatut de l*Agence, la Confitonce peut doptor toute fmauro 
nécerraire contre l’un quelconque de se8 awnhrer. Le paragraphe 2 du projet 
d8 r/aolutfon actuel préjuge d’une quertion quo la Conf&ence générale de 
l’AIDA doit examiner i sa prochaiae soaaio~, on vertu d’une r&rolutioa du 
Conseil des gouverneurs. 

3, ta CI qui concerne le paragraphe 3 du projet de r&aolution actuel, noua 
tenons à donner au Conseil l’assurance que le8 technicien8 des deux parties, 
lea membroa des équipes des aations Uoiea et leurs homologues iraquiena, se 
sont mis d’accord au sujet de procédures précises, qu’ils appliquent de 
manière à permettre aux amabres des équipas d’inspection de s’acquitter 
cormrodément et rapidement de lsur tâche et à réduire autant que possible le 
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nombre des sites à inspecter pour faciliter à l’avenir le travail des équipes 
d’inspection. Les deux parties ont conclu un accord au sujet de l’enlèvement 
des matériels et des équipements, la date et les lieux étant fixés avant le 
début des op6rations’ C’est ce qui s’est passé lorsque la troisième équipe 
d’inspection se trouvait en Iraq, et c’est ce qui se passe en ce moment pour 
la quatrième équipe, sans complications et sans formalités bureaucratiques 
superflues. Le Conseil devrait prendre note de la création d’un tel mécanisme 
et s’en féliciter, car il facilite la tâche des équipes d’inspection et évite 
les pertes de temps. 

4. Etant donné ce qui précède, nous estimons que la résolution est sans 
objet étant donné qu’elle est largement couverte par l’Accord concernant le 
statut, les privilèges et les immunités de la ~ommissioa spdciaie, de l’AIEA 
et des équipes d’inspection, et que cet accord a 6th dûment accepté par 
l’Iraq. Nous considérons que cet accord peut foncCioaner dans la mesure où 
existe un climat de coopératicn et de coordination; & notre avis, un tel 
climat existe et les événements qui se sont déroulés le mois dernier ont 
montré qu’il était de plus en ~1~s solide. 

5. Nous voudrions demander aux équipes d’inspection de la Commission 
spéciale et de l’AIEA si elles ont inspecté des sites auxquels elles n’avaient 
précédemment pas eu accès ou si elles ont été empêchées d’examiner les 
articles se trouvent sur ces sites. Selon les renseignements dont nous 
disposons, il n’y a plus, conme l’indiquent les rapporta des bquipes 
d’inspection, un seul emplacement auquel les iquipes n’aient pas eu accès et 
dont elles n’aient pas inspecté le contenu. Plus précisément, il y a ou un 
site où des difficultés se sont produites le 28 juin 1991. Le chef de la 
troisième équipe d’inspection nucléaire a donné son accord pour que 10s 
articles, 108 iquipawnta l t les matériels qui se trouvaiont sur ce ait0 
uoient transportia i Tuwait.hs. L’enlèvement a été l urvoill/ p8r deux dos 
membres d* l*équipo &a Natisna Unies, qui ont dressé 18 liato 6* toua 108 
articles l t les ont photographiés , St 10 d&harqmeBt des cemiona qui 108 
transportaiont s’est fait sous la surveillance de mambrea de l’&quipa. 
L*&quipo des Mations Unies a donné son autorisation pour que 198 mat/rîtls non 
nucléaires soient utiliaia aux fins des services de reconstruction 80 base on 
IraqJ les camions qui tranaporteiont ces faatiriela ont quitté 10 ait0 80 
Tuwsitha sous la surveillance et avsc l’accord de l’Équipe d’inspection. Tous 
ces faits sont éteblis dans les listes et états échanqéa par la troiaiba 
Équipe dos Nations Uni.8 et par leurs homologues fraquiona. Les atst&riels ont 
ét& oatreproais de raafbre à faciliter les inspections futures par l*&quipa 
des Nations Unies. Le tout s’est déroulé dans le calme et sans &lat. I)uol le 
raison peut donc expliquer la présence du paragraphe 3 dans 10 dispositif du 
projet de r6aolutton actuel? Le Conseil devrait plutôt exprimer sa 
satisfaction devant les mesures pratiques qui ont été prises b cet égard. 

6. En ce qui concerne l’alinéa v) du paragraphe 3, qui mentionne le droit 
des équipes d’inspection d’utiliser des avions et des hélicoptères. nous 
voudrions déclarer que l’Iraq n’est pas opposé à l’utilisation de ces 
appareils par les équipes d’inspection. Ce qu’il voudrait préciser clairement 
à cet egard, cependant, c’est qu’on se heurte à l’heure actuelle à des 
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difficultés pour assurer la sécuritd des vols desdits appareils, en raison de 
la situation qui existe, & la suite de la guerre, en matibre de logistique, de 
communications et de contrôle. 

7. Le paragraphe 4 du projet de r6solutioa décide que l’Iraq ne conserve 
aucun droit de propriété sur les matériaux qui doivent être détruits, enlevés 
ou neutralisés. Ces dispositions ne sont techniquement pas réalistes si l’on 
entre dans les détails, Il n’est ni judicieux ni économiquement viable 
d’abandonner des mathiels et des équipements qui ont été mis hors d’usage, au 
lieu de les convertir à d’autres fins industrielles de caractère civil. Les 
restes d’une machine détruite devraient-ils être abandonnés et no serait-il 
pas préfkxble de les utiliser en envoyant le m6tal à la fonte et en s’en 
servant ensuite à des fins civiles? Est-il concevable par exemple que des 
conduites en cuivre endommagées soient laissées à l’abandon au lieu d’être 
tttilis6es à nouveau pour répondre aux besoina essentiels du peuple iraquien? 
Si les équipes d’inspection mettsat une machine hors d’usage, pourquci l’Iraq 
ne conserverait-elle pas le droit d’utiliser cette machine à d’autres fins qui 
ne comportent aucun risque? Ces exemples, et d’autres encore, nous permettent 
de voir que le paragraphe en question n’est pas réalisue et inflige au peuple 
iraquien un préjudice matériel injustifiable. 

Le projet de résolution dont vous êtes saisis est non seulement dépourvu 
de justification juridique, mais il constitue une nouvelle violation de la 
souveraineté de l’Iraq et impose à ce pays de nouvelles charges, sous une 
apparence de légitimité internationale , en essayant de faire adopter par le 
Conseil des résolutions arbitraires. Cela montre au monde entier que ces 
résolutions, qui sont officiellement adoptées par la majorité des membres du 
Conseil, s’inscrivent l u réalité dans le cadre d’une politique inique et 
hostile dirigée contre i’lraq, par le biais de laquelle les Etats 
o/o-colonialistes cherchent à faire de l’Iraq un exemple ayant un effet 
bisauaaif sur d’autres paya du tiers monde et à faire l’essai sur son 
territoire de projet* U’intervootion dans les affaires &a autres paya pour 
stopper leur d/veloppement iconomîque et les empkher d’exercer un contrale 
sur leurs rosaourcea p&roli&rea et leurs autres ressources naturellea, et 
pour leur imposer leur suprématie politique. 

Il est attristant de constater que certains pays occidentaux, qui sont 
membres permanents du Conseil. font de cet organe un instrument au moyen 
duquel ils comettent des actes illégaux et hoatîles qui mettent en danger la 
paix et la l icuriti de la dgioa. Ils s’abritent à cette fin derrière un 
voile de ligitimité internationale et cherchent à faire adopter de nouvelles 
r/aolutiona, sous des prétextes variés, afin de resserrer leur emprise sur le 
peuple iraguien et à faire de lui l’otage de leur embargo et de leurs 
sanctions économfquea. Aussi longtemps que le peuple iraquien ne se pliera 
pas b la volonté de ces Etats, ceux-ci conserveront se8 ressources pétrolières 
à titre de gage, après avoir raffermi leur contrôle sur d’autres sources de 
ravitaillement pétrolier dans le golfe Arabique. 


